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CONTEXTE 

En 2024, la faim en Haïti a été la pire jamais enregistrée, certains la qualifiant de « pire crise alimentaire 
de l’histoire d’Haïti » (Taylor, 2023). Plus d’un million de personnes étaient au bord de la famine (UN News, 
2024). Historiquement, l’insécurité alimentaire s’est concentrée dans les zones rurales d’Haïti, où vivent 
encore 45 % des Haïtien˙ne˙s. Cependant, les défis chroniques auxquels sont confrontés les 
producteurs·trices ruraux — le manque de soutien de l’État, les politiques d’ajustement structurel qui ont 
affaibli la production alimentaire locale et déclenché la dépendance aux importations alimentaires, les 
infrastructures médiocres (irrigation, transport et stockage des aliments), ainsi que les impacts du 
changement climatique tels que les conditions météorologiques instables, ont aggravé l’insécurité 
alimentaire. Malgré ces difficultés, l’agriculture continue d’être une source clé de revenus et 
d’approvisionnement alimentaire en Haïti, contribuant à un quart du PIB du pays chaque année (World 
Bank Group, 2023 ; Berman and Kuperberg, 2024). 

Il y a un réel besoin de répondre à l’insécurité alimentaire dans la crise contemporaine d’Haïti, et 
les organisations étrangères prennent largement le leadership de cette prise en charge. Pourtant, les ONG 
internationales et les agences bilatérales ont une histoire de mauvaise gestion de l’aide et de réponse 
inappropriée aux crises (Edmonds, 2013 ; Ramachandran et Walz, 2015 ; Schuller, 2016 ; Kushner, 2019, 
2019 ; Abi-Habib, 2021). Pendant des décennies, les organisations non gouvernementales (ONG) ont été 
les principaux prestataires de services en Haïti, y compris l’aide alimentaire et les interventions en sécurité 
alimentaire (Schuller, 2017 ; Guillaume et al., 2023). Leurs efforts sont souvent basés sur des évaluations 
de la sécurité alimentaire menées par divers États et acteurs internationaux.  

Concrètement, la sécurité alimentaire existe « lorsque tous les individus ont, à tout moment, un 
accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire 
leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (FAO, 
1996). Elle tend à être définie par quatre piliers : l’accès, la disponibilité, l’utilisation et la stabilité (FAO, 
1996 ; Coates, 2013 ; Jones et al., 2013 ; Burchi et De Muro, 2016 ; Scicchitano, 2019). À l’échelle mondiale, 
les évaluations de la sécurité alimentaire sont utilisées par les ONG et les gouvernements pour évaluer la 
suffisance calorique, les niveaux de faim, la diversité alimentaire et la nutrition. Ces évaluations orientent 
les programmes de développement, notamment l’aide alimentaire, et peuvent jouer un rôle important dans 
la détection précoce de la faim et de la famine. 

Bien que les évaluations de la sécurité alimentaire fournissent des données précieuses, elles 
présentent des limites importantes. Elles négligent souvent les dynamiques sociales, historiques, politiques 
et de genre et ne tiennent pas compte des expériences locales en matière de défis alimentaires ou des 
solutions proposées par les communautés. Les critiques font valoir que les évaluations de la sécurité 
alimentaire ne tiennent pas pleinement compte des interconnexions entre l’alimentation, la terre, 
l’environnement, la santé, le commerce et les relations de genre, et que ces omissions peuvent masquer 
différentes expériences au sein des systèmes alimentaires (Levkoe & Blay-Palmer, 2018 ; Burchi & De Muro, 
2016 ; Coates, 2013). De plus en plus, les chercheurs·euse·s s’accordent à dire qu’une approche plus 
holistique est nécessaire, dépassant les cadres traditionnels de la sécurité alimentaire (Haysom & 
Tawodzera, 2018 ; Loring & Gerlach, 2009 ; Kuhnlein et al., 2006). Beaucoup suggèrent que les évaluations 
des systèmes alimentaires devraient inclure des perspectives socioécologiques (Ruiz-Almeida & Rivera-
Ferre, 2019 ; Chappell et al., 2013), une prise de décision démocratique qui implique les parties prenantes 
locales (Tschersich & Kok, 2022 ; Candel, 2022 ; Canfield et al., 2021), et des analyses qui tiennent compte 
de la santé, de la nutrition, de l’accès à la terre et des systèmes alimentaires traditionnels (Jones et al., 2015 ; 
Alonso et al., 2018 ; Renzaho & Mellor, 2010). La souveraineté alimentaire est considérée comme un cadre 
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conceptuel qui tient compte de ces liens (Levkoe & Blay-Palmer, 2018 ; Ruiz-Almeida & Rivera-Ferre, 2019 ; 
Morrison, 2011). 

Les évaluations de la souveraineté alimentaire offrent une perspective plus large que les évaluations 
de la sécurité alimentaire. Créée en 1996 par le mouvement paysan mondial Via Campesina, la souveraineté 
alimentaire met l’accent sur le droit des populations à accéder à une alimentation saine, culturellement 
appropriée et produite selon des méthodes durables, ainsi que sur leur droit à définir leurs propres systèmes 
alimentaires. La déclaration de Nyéléni de 2007 la définit comme un mouvement contre la mainmise des 
entreprises sur les systèmes alimentaires, plaidant pour des économies locales, une agriculture paysanne et 
un commerce transparent garantissant des revenus équitables et des droits sur les ressources naturelles. 
Elle appelle à des relations sociales exemptes d’oppression et d’inégalité, en soulignant l’ancrage des 
relations de pouvoir dans les systèmes alimentaires et en plaidant pour un processus décisionnel 
démocratique afin d’atteindre des objectifs tels que la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la nutrition 
et la durabilité environnementale (Déclaration de Nyéléni, 2007 ; Bernstein, 2014 ; Wittman, 2015). 

Dans le contexte d’Haïti, on reconnaît de plus en plus la nécessité d’intégrer les perspectives 
haïtiennes — en particulier les aspirations à la souveraineté alimentaire de la société civile et des 
organisations paysannes, qui défendent la souveraineté alimentaire depuis plus d’une décennie (La Vía 
Campesina, 2010 ; Haïti Libre, 2013 ; Steckley & Weis, 2017 ; PAPDA, 2021 ; Daniels, 2022) — dans 
l’élaboration de rapports sur les systèmes alimentaires. Ce rapport propose une étude de cas d’une 
évaluation communautaire de la souveraineté alimentaire (FSA) réalisée au cours de l’été 2024 à 
Massabielle, en Haïti. Ce rapport a deux objectifs principaux : documenter et fournir une vue d’ensemble 
des ressources, des vulnérabilités et des aspirations liées aux systèmes alimentaires à Massabielle, et 
présenter une étude de cas sur la façon dont notre équipe a utilisé l’évaluation de la souveraineté 
alimentaire, afin de partager ses contributions potentielles à la recherche et à l’établissement de rapports 
sur les systèmes alimentaires. 

MÉTHODOLOGIE 

Ce rapport propose une étude de cas d’une évaluation communautaire de la souveraineté alimentaire 
élaborée par une équipe de partenaires communautaires haïtiens (n=30) et de chercheurs˙euse·s 
haïtiens·ne·s et canadiens·ne·s (n=6). Notre équipe de recherche a été motivée par la publication en 2018 
par le gouvernement haïtien de la Politique et Stratégie Nationales de Souveraineté et Sécurité Alimentaires 
et de Nutrition en Haïti (PNSSANH). La PSNSSANH appelle à 
dépasser les approches et les évaluations de la sécurité 
alimentaire (qui se sont historiquement concentrées sur la 
suffisance calorique et l’accès à la nourriture) et préconise un 
engagement envers la souveraineté alimentaire. La PSNSSANH 
considère des questions plus larges sur les systèmes alimentaires, 
y compris la façon dont les cultures alimentaires traditionnelles 
et l’agriculture pro-paysanne sont fondamentales pour créer des 
systèmes alimentaires sains, économiquement et écologiquement 
durables, et culturellement enrichissants en Haïti. Après de 
multiples ateliers, notre équipe a conçu de façon collaborative un 
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outil d’évaluation de la souveraineté alimentaire 1 , dont les principales sections comprennent les 
informations démographiques, les systèmes alimentaires, l’accès à la terre et aux ressources, la 
communauté, l’alimentation et la santé, l’alimentation et le pouvoir, l’alimentation et l’environnement, 
l’inventaire de la santé, la sécurité alimentaire, le genre, la culture alimentaire et les visions d’avenir.  

À l’aide de notre outil de souveraineté alimentaire, des 
entretiens ont été menés entre juin et juillet 2024 à Massabielle, 
un village isolé situé sur la rive de la rivière Limbé dans la 
commune de Limbé, dans le département du Nord d’Haïti. Tous 
les participant·e·s (n=29) ont donné leur consentement éclairé. 
Les données des entretiens ont été enregistrées en remplissant 
manuellement les questionnaires de l’outil de souveraineté 
alimentaire et ont été transcrites dans une version en ligne de 
l’outil après l’entretien afin de partager les données entre les 
membres de l’équipe de recherche. Les données ont été analysées 
manuellement et comprenaient à la fois la distribution des 
fréquences et le codage des réponses qualitatives, ce qui a été fait par le biais de catégorisations 
métathématiques correspondant aux sections de l’outil sur la souveraineté alimentaire (voir les sections 
mentionnées ci-dessus). 

RÉSULTATS 

INFORMATIONS DÉMOGRAPHIQUES  

Les participant·e·s à notre étude étaient âgés de 25 à 74 ans, et les entretiens ont été menés avec 12 hommes 
et 17 femmes. Pour situer le contexte, en 2024, l’âge médian et l’espérance de vie en Haïti étaient 
respectivement de 24 et 65 ans. Quatre-vingt-dix-sept pour cent des participant·e·s sont nés dans le 
département du Nord d’Haïti (avec une personne née dans le département de l’Artibonite), et 27 % vivaient 
à Massabielle, avec deux personnes vivant à Camp Coq et Acul Jeannot. Quarante-cinq pour cent des 
participant·e·s étaient mariés et 55 % vivaient une relation de plasaj2. Alors que certains ont souligné que 

 

1 Pour une présentation plus détaillée de l’outil d’évaluation de la souveraineté alimentaire, y compris des 
informations sur son impulsion, son développement et une vue d’ensemble de ses principales sections, voir Steckley 
et al. .(2024) https://www.gazetteuniv.com/outil-evaluation-souverainete-alimentaire-haiti-2025/  

2 Le terme plasaj est conceptuellement épineux et décrit un éventail de relations qui ne peuvent pas être facilement 
catégorisées. Le terme plasaj [littéralement, "placé"] trouve son origine dans l'esclavage colonial, lorsque 
l'approvisionnement en nourriture était difficile et que les personnes asservies se voyaient parfois attribuer de petites 
parcelles de terre, souvent isolées, à cultiver, appelées plas a viv [terrains de ravitaillement]. Ces parcelles de terre 
étaient souvent marginales et isolées, les hommes étant généralement considérés comme les principaux propriétaires 
fonciers. Néanmoins, les femmes s'occupaient souvent de la terre et des enfants pendant que les hommes travaillaient 
dans les plantations de sucre. En ce sens, on dit que les femmes ont été "placées" sur la terre en tant que gardiennes 
(Moral, 1961 ; Nicholls, 1985). Après l'indépendance d'Haïti en 1804, ces relations se sont poursuivies sous différentes 
formes. La coutume voulait que les hommes aient la responsabilité de fournir et de meubler une maison pour leur 
partenaire et leurs enfants, et il était courant qu'un homme disposant de plus de ressources ait plusieurs parcelles de 
terre, et donc plusieurs relations de plasaj. Certains chercheurs ont souligné la nature polygame des unions homme-
femme dans les zones rurales d'Haïti (Paul Farmer 1998), d'autres se réfèrent aux relations de plasaj comme une forme 
d'union conjugale (Barbara de Zalduondo & Jean Maxius Bernard 2013, 164), et d'autres encore utilisent le terme 
plasaj légal (legal plasaj) pour décrire les unions civiles légales administrées en dehors des institutions religieuses 
(Accilien, 2008) . 
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les relations de plasaj restent l’union la plus courante dans les zones rurales d’Haïti, il est à noter que ce 
n’était pas le cas parmi les participant·e·s (Beverly Bell 2013, 22 ; Moral 1961, 172). La signification sociale 
des distinctions entre les différents types de relations intimes en Haïti mérite également d’être soulignée. 
Plus précisément, le mariage légal a tendance à avoir plus de prestige social, et les femmes et les enfants en 
dehors de la relation principale avec un homme se voient souvent refuser les droits d’héritage. 

Les relations entre partenaires intimes influent fortement sur la composition des ménages, une 
dimension importante de l’évaluation de l’insécurité alimentaire et des systèmes des ménages. Dans de 
nombreux contextes, y compris en Haïti, il existe souvent un écart entre le nombre d’enfants que les 
individus ont et le nombre de personnes à charge qu’ils entretiennent. Par exemple, les participant·e·s à 
Massabielle avaient en moyenne 5,6 enfants, mais 8,8 personnes dans leur ménage. En d’autres termes, environ neuf 
personnes par ménage mangeaient dans la même marmite3. Les femmes étaient également surreprésentées dans la 
plupart des familles des participant·e·s. Parmi les ménages des participant·e·s, il y avait 140 femmes et 119 hommes.  

En ce qui concerne l’éducation, environ 70 pour cent des participant·e·s ont indiqué qu’ils avaient terminé 
l’école primaire, un taux d’achèvement beaucoup plus élevé que la moyenne nationale, qui est d’environ 30 pour cent 
(Haiti Now, 2017). Et 20 pour cent des participant·e·s ont déclaré avoir terminé l’école secondaire, ce qui correspond 
à la moyenne nationale. Dix pour cent des participant·e·s n’ont jamais été scolarisés.  

Dans l’ensemble, l’agriculture est la principale activité de subsistance, 90 pour cent des participant·e·s ayant 
déclaré qu’il s’agissait de leur principale activité économique au cours de l’année écoulée. Une personne interrogée a 
indiqué qu’elle était enseignante, une autre a déclaré que son activité principale était fè komès [littéralement faire du 

 

3 Certains ont suggéré qu'un ménage en Haïti tend à être compris comme ceux qui "mangent dans la même 
marmite", plutôt que comme les conditions de sommeil du ménage (Alvarez et Murray, 1981) . 
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commerce], et une autre a décrit que son rôle principal était de s’occuper des enfants. Soixante-deux pour cent des 
participant·e·s ont déclaré que leur travail changeait selon les saisons. Par exemple, des participant·e·s ont déclaré 
« Lorsque la saison pluvieuse arrive, je dois faire autre chose », « Mes activités économiques dépendent 
principalement des saisons agricoles », et « Mon principal moyen de subsistance est l’agriculture, mais lorsque je ne 
le fais pas, il m’arrive de travailler comme journalier dans le secteur de la construction [logement]. Une personne 
interrogée a décrit qu’elle fè komès mais a précisé que « lorsque la saison des plantations arrive, j’abandonne mes 
petites activités pour me consacrer à l’agriculture ». 

SYSTÈMES ALIMENTAIRES, ACCÈS À LA TERRE ET AUX RESSOURCES 

L’accès à la terre et la propriété foncière sont problématiques en Haïti pour plusieurs raisons. Tout d’abord, 
l’accès à des terres suffisantes et de bonne qualité est limité : 41 % des participant·e·s à Massabielle ont 
déclaré avoir des difficultés à accéder à la terre, l’un d’entre eux expliquant que « la majorité de la population 
locale n’a pas accès à la terre ». Parmi celleux qui ont des terres, beaucoup luttent pour avoir des parcelles 
très petites et souvent disparates : la propriété de plusieurs terrains non contigus est en effet assez courante 
en Haïti. Dans notre étude, certain·e·s participant·e·s (n=8) n’étaient pas en mesure de dire la superficie de 
leur terre parce qu’ils avaient plusieurs parcelles dans différents endroits et que leurs terres n’avaient jamais 
été mesurées de manière formelle. Comme l’a dit un participant, « je ne sais pas combien j’ai. Ma terre est 
en plusieurs morceaux ». Parmi celleux qui ont pu décrire la taille de leurs parcelles, les propriétés foncières 
allaient de 0,25 à 6,5 acres4, ce qui correspond à peu près à une enquête de la Banque mondiale qui a 
rapporté des propriétés foncières moyennes de 4,2 acres en Haïti (Joseph et al., 2023). Au niveau national, 
environ 50 pour cent des agriculteur·trice·s possèdent moins d’une acre, et seulement 20 pour cent d’entre 
eux possèdent plus de trois acres de terre (Joseph et al., 2023). Au niveau national, environ 50 % des 
agriculteur·trice·s disposent de moins d’un hectare, et seulement 20 % d’entre eux ont plus de trois hectares 
de terres (Joseph et al., 2023). 

 

 

4 4 1 acre=0,404686 hectare et 1 hectare=0,775193 carreau 
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Pour celleux qui ont déclaré avoir possédé des terres, la propriété correspond en grande partie à des 
exploitations informelles. En d’autres termes, la plupart des habitants des zones rurales ont de droits coutumiers, mais 
non légaux, sur leurs parcelles de terre. Les régimes fonciers informels ont compliqué la tâche des participant·e·s 
lorsqu’il s’agissait d’indiquer la superficie de leurs terres. Par exemple, un participant a déclaré : « Je ne peux pas 
vous dire précisément la quantité de terre que je possède parce qu’il n’y a pas d’acte de propriété et que nous n’avons 
pas d’arpenteur-géomètre ». Haïti ne dispose pas d’un système foncier complet, et seulement environ 5 pour cent des 
terres en Haïti sont formellement enregistrées dans le cadastre national (The Earth Institute, 2012 ; Comité 
Interministériel d’Aménagement du Territoire, 2015). Cela signifie que la plupart des Haïtiens ruraux ont tendance à 
être propriétaires de fait et n’ont pas de titre foncier qui garantirait leurs droits légaux sur leurs terres. Par conséquent, 
les transactions et les échanges de terres ont tendance à se faire de manière informelle. L’insécurité foncière a en effet 
provoqué des conflits, des accaparements de terres et des dépossessions paysannes dans de nombreux endroits en Haïti 
(Dolisca et al., 2007 ; Steckley et Shamsie, 2015 ; Lopes, 2016). Pourtant, dans le même temps, les droits coutumiers 
ont l’habitude d’être respectés dans de nombreuses communautés rurales et les paysan·ne·s leur font souvent plus 
confiance que le système légal (Smucker, White et Bannister, 2000). Pour la plupart des participant·ne·s à notre étude, 
les droits fonciers et les conflits liés à la terre n’étaient pas une préoccupation. Néanmoins, 10 % des participant·e·s 
ont décrit l’accaparement des terres comme un problème communautaire et une menace pour l’agriculture paysanne. 
Certains ont également fait état de désaccords familiaux concernant le patrimoine et les droits de succession. 

L’insécurité foncière à d’importantes ramifications au-delà des conflits fonciers locaux. L’insécurité foncière 
peut saper les pratiques de gestion des terres respectueuses de l’environnement, entraver les réponses aux catastrophes 
et aux situations d’urgence en cas de crise et limiter la volonté des États et des organisations humanitaires d’investir 
dans des projets d’irrigation à grande échelle (Dolisca et al., 2007 ; Steckley et Shamsie, 2015 ; Lopes, 2016). En effet, 
seul un participant à notre étude possédait des terres irriguées. Bien que le manque de terres irriguées ait longtemps 
été exprimé comme un obstacle important à l’agriculture paysanne et à la sécurité alimentaire — seulement environ 
10 pour cent des terres agricoles cultivées en Haïti sont irriguées (USAID, 2010) — les terres irriguées ont une valeur 
plus élevée, et les projets d’irrigation peuvent, par conséquent, augmenter les revendications foncières et provoquer 
des conflits fonciers (Steckley et Weis, 2017). En Haïti, le manque général d’infrastructures agricoles, y compris de 
systèmes d’irrigation, entraîne une forte dépendance à l’égard de l’agriculture pluviale, ce qui nuit considérablement 
à la production nationale (Joseph et al., 2023). Ainsi, la sécurité foncière, la production paysanne et la sécurité 
alimentaire sont étroitement liées. En effet, 70 % des participant·e·s ont indiqué que le manque d’accès à l’eau et aux 
systèmes d’irrigation constituait un obstacle majeur à la production paysanne.  

La sécurité semencière est également un problème important en Haïti, et le manque d’accès à des semences 
de qualité compromet l’agriculture nationale (Joseph et al., 2023). Les trois quarts des participants ont indiqué que le 
manque d’accès aux semences était un problème récurrent, et 93 % ont déclaré qu’ils avaient déjà été dans l’incapacité 
de planter par manque de moyens. Deux participant·e·s l’ont exprimé clairement en disant « Nous n’avons pas assez 
de moyens pour planter ou cultiver » et « L’un des plus grands défis auxquels je suis confronté est le manque de 
moyens financiers pour acheter des semences ». Au niveau national, environ 98 % des semences utilisées par les 
agriculteur·trice·s haïtien·ne·s proviennent de sources informelles, et les semences certifiées, améliorées et importées 
ne représentent qu’une petite partie de l’utilisation des semences. Environ 15 à 20 % des semences proviennent des 
récoltes ou des stocks de céréales (plutôt que d’être produites séparément), et la plupart des semences sont vendues et 
achetées sur les marchés locaux, certaines étant également échangées ou partagées entre les membres de la 
communauté (USAID/Office of Foreign Disaster Assistance, 2010). Les achats de semences coûtent en moyenne aux 
agriculteur·trice·s entre 60 et 70 USD selon les saisons, ce qui représente une dépense importante, d’autant plus que 
le PIB par habitant d’Haïti est de 1700 USD (World Bank Group, 2024). Étant donné que beaucoup ont recommandé 
que le développement de systèmes de production, de conservation et de commercialisation des semences par les petits 
agriculteur·trice·s, le contrôle et la gestion de la distribution locale des semences en Haïti suggèrent que les 
agriculteur·trice·s et les communautés pourraient être bien préparés à mettre en œuvre de tels projets. Le défi, 
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cependant, a été le manque d’investissement et de soutien de l’État pour l’innovation en matière de semences, les 
activités de sélection des plantes et les réseaux locaux de conservation et de distribution des semences. 

Outre l’importance de la terre, de l’irrigation et des ressources en semences, les systèmes de transport et la 
mobilité sont des éléments importants des systèmes alimentaires, de l’échange de nourriture et de 
l’approvisionnement. D’une manière générale, seuls cinq pour cent environ des Haïtien·ne s dans les milieux ruraux 
ont accès à des routes pavées (Greenstein, 2012). L’accès aux véhicules est également extrêmement limité : il y a 
environ quatre véhicules de tourisme pour 1 000 personnes, mais ceux-ci sont concentrés dans les zones urbaines 
(HelgiLibrary, 2024). L’inégalité d’accès aux transports a 
une longue histoire en Haïti, l’État et les organisations de 
développement donnant la priorité aux élites urbaines et 
aux intérêts de l’exportation dans la construction des 
routes (Yarrington, 2015). Le manque d’accès aux 
infrastructures de transport et aux opportunités de mobilité 
pour les habitants des zones rurales a sérieusement limité 
l’accès à l’éducation, aux opportunités d’emploi et aux 
ressources de santé, mais les infrastructures de transport 
médiocres exacerbent également l’insécurité alimentaire 
et entravent de manière significative la mobilité et la 
distribution des aliments, sapant les moyens de 
subsistance des agriculteur·trice·s (Stokenberga et al., 
2023). Notamment, dans notre étude, 96 % des 
participant·e·s ont déclaré ne pas disposer d’un moyen de 
transport fiable, et la plupart ont eu du mal à accéder au 
marché le plus proche : deux tiers des participant·e·s se 
rendent au marché à pied, et un tiers loue une mototaxi. 

Les défis de la mobilité et de l’échange des aliments sont exacerbés par le manque d’infrastructures de 
stockage des aliments en Haïti, tant au niveau national qu’au niveau des ménages, et le manque d’infrastructures de 
distribution et de stockage des aliments compromet gravement la sécurité alimentaire. Environ 50 pour cent des 
aliments frais, et en particulier des fruits et légumes, se gâtent avant d’atteindre le marché (Joseph et al., 2023) et 
l’accès limité des agriculteur·trice·s à des infrastructures de transport appropriées (réfrigérées et des emballages 
alimentaires qui empêchent les meurtrissures et la détérioration) est un obstacle à l’accès aux marchés urbains (Eckert 
et Latané, 2017). Au niveau des ménages, les options de stockage des aliments (comme les silos ou les dépôts) sont 
également extrêmement limitées, et la réfrigération domestique est pratiquement inexistante dans les zones rurales. 
En effet, 90 % des participant·e·s à notre étude n’avaient pas les moyens de stocker les aliments après la récolte. Par 
conséquent, les agriculteur· trice·s sont contraints de consommer ou de vendre les produits agricoles immédiatement, 
sous peine de perdre leur récolte et leurs revenus. Le manque persistant de capacité à stocker la nourriture à 
Massabielle et, plus largement, dans les zones rurales d’Haïti, entraîne également une faible disponibilité des fruits et 
légumes sur les marchés, ce qui augmente les prix des produits de bonne qualité. 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE COMMUNAUTAIRE 

Lorsqu’on leur a demandé ce que signifiaient pour elleux une alimentation nutritive et des aliments sains, 
les participant·e·s ont déclaré à plusieurs reprises que les aliments nutritifs étaient naturels, renforçaient la 
force, contenaient beaucoup de vitamines et protégeaient la santé. Par exemple, un participant a décrit sa 
perception des aliments sains en termes clairs: « Les aliments nutritifs sont des aliments naturels qui 
contiennent beaucoup de vitamines. Ils ne contiennent pas de produits chimiques et sont très bons pour la 
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santé ». Un autre a déclaré : « Pour notre région, les aliments nutritifs sont des aliments sains et naturels 
qui donnent de l’énergie et de la force aux gens ». 

Les participant·e·s ont été invité·es à décrire leur régime 
alimentaire et, si la plupart d’entre eux ont déclaré qu’ils 
n’avaient pas de régime spécifique, beaucoup ont décrit des 
habitudes alimentaires quotidiennes générales. Par exemple, 
des participant·e·s ont déclaré « En général, le matin, je bois du 
café. L’après-midi, je mange de l’igname, de la banane ou du 
riz », et « En général, quand je me lève, je prends un café avec 
du manioc ou du pain. Ensuite, je mange de la banane, de 
l’igname ou du maïs avec de l’avocat ou du hareng. À la saison 
des mangues, j’en mange aussi », et « En général, je bois du café 
ou du chocolat chaud, puis l’après-midi, je mange des 
tubercules ». Beaucoup ont indiqué que les tubercules étaient un 
aliment courant pour eux. 

À la question de savoir comment les habitants de 
Massabielle apprennent à faire des choix alimentaires sains, un 
fort consensus s’est dégagé sur le fait que la sagesse 
nutritionnelle provient de l’héritage familial, du patrimoine culturel et des connaissances générationnelles. 
Les participant·e·s ont déclaré : 

• « C’est un héritage que nos grands-parents nous ont laissé. » 
• « Nos grands-parents nous ont appris quels sont les aliments nutritifs et ceux qui ne le sont pas. 

Pour nos grands-parents, en général, les aliments cultivés sous terre contiennent beaucoup de 
vitamines. Ensuite, les produits qui contiennent du lait, comme le fruit à pain, sont très 
énergétiques. Nous suivons les conseils de nos grands-parents pour choisir des aliments nutritifs ». 

• « La plupart des gens identifient les aliments nutritifs en fonction de leur culture et des pratiques 
de leurs grands-parents. » 

Les participant˙e·s ont indiqué que pour garantir une alimentation saine, ils choisissaient des 
aliments locaux et des aliments naturels : « Nous choisissons des aliments locaux » et « Nous choisissons 
des aliments naturels ». Un participant l’a dit simplement : “Si c’est de la nourriture kreyòl [haïtienne], 
nous savons que c’est bon”. Il est important de noter que la sagesse alimentaire et la connaissance des 
aliments sains n’ont pas été exprimées comme des préoccupations par les participant·e·s à notre étude. En 
effet, l’un d’entre eux a déclaré avec insistance : « Nous savons ce qu’est une bonne alimentation saine ! Au 
contraire, l’insuffisance alimentaire a été décrite comme un problème majeur ».  
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Au niveau national, la principale source 
d’approvisionnement alimentaire des populations est constituée par 
les achats alimentaires. Cependant, environ 40 % de la population 
dépend de l’agriculture de subsistance pour satisfaire ses besoins de 
consommation (Thomas, Rosenberger et Pawloski, 2014), et c’est 
également le cas dans le département du Nord (Pressoir et al., 2016). 
Dans notre étude, la plupart des participant·e·s (62 %) ont indiqué 
qu’ils cultivaient principalement leur nourriture, et les 
participant·e·s ont également décrit des pratiques de partage de 
nourriture. Pourtant, pour beaucoup d’entre eux, 
l’approvisionnement en nourriture est insuffisant. Lorsque nous 
avons demandé aux participant·e·s si les membres de leur 
communauté recevaient une nourriture quotidienne suffisante, tous 
ont indiqué que les gens souffraient de la faim et qu’il n’y avait pas 
assez de nourriture dans leur communauté. Les participant·e·s ont 
dit des choses comme : 

• « De nombreuses personnes de la communauté sont 
obligées de mendier. » 

• « Tous les membres de la communauté n’ont pas accès à la 
nourriture nécessaire tous les jours. Certains d’entre eux 
sont en situation de famine. » 

• « Non, nous n’avons pas assez de nourriture. Beaucoup 
d’entre nous meurent de faim parce qu’ils n’ont pas les 
moyens de vivre. » 

Pour plus de la moitié des participant·e·s à notre étude, l’accès à la 
nourriture est un défi. L’un d’entre elleux l’a exprimé en termes 
clairs : « Il m’est difficile de me nourrir tous les jours ». De nombreux participant·e·s ont également décrit 
leurs expériences de la faim et de l’insuffisance alimentaire, notant que le prix des aliments était une cause 
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importante de l’insécurité alimentaire, mais soulignant également les liens entre la faim et les mauvais 
résultats agricoles, en disant : 

• « Dans notre zone, même si les agriculteur·trice·s travaillent beaucoup, nous n’avons pas la 
nourriture dont nous avons besoin. Je connais des gens qui ne peuvent pas se nourrir tous les 
jours. » 

• « En raison du manque d’équipement et de moyens financiers ainsi que des sécheresses fréquentes, 
nous ne disposons pas de la nourriture nécessaire dans notre communauté. Certaines familles ne 
peuvent pas se nourrir après avoir perdu leur récolte ». 

• « Dans notre zone, les agriculteur·trice·s travaillent dur. Mais avant la période des récoltes, les gens 
souffrent vraiment. Et tout le monde n’a pas la même rentabilité pendant les récoltes. Certains 
meurent de faim deux semaines seulement après leur récolte ». 

Si les participant·e·s n’ont pas tous vécu l’insécurité alimentaire de la même manière, ils ont tous dit 
craindre que leurs réserves de nourriture ne s’épuisent avant qu’ils ne puissent en obtenir d’autres. Les 
participant·e·s ont également évoqué divers mécanismes d’adaptation pour faire face à la faim et à 
l’insuffisance alimentaire dans leur foyer, notamment le choix d’aliments moins chers et de moindre qualité, 
le fait de sauter des repas ou de s’abstenir de manger pendant plus d’une journée, et aussi, la réduction des 
portions.  

Un participant a souligné que la situation est parfois si grave que les gens sont obligés de vendre 
leurs terres et d’émigrer ailleurs pour gagner leur vie. Mais parfois, selon eux, même cela ne résout pas le 
problème. Comme l’a expliqué un participant, « des gens meurent de faim dans la communauté. Et 
certaines personnes qui ont vendu toutes leurs terres pour essayer de partir… n’ont pas réussi. Ils ont dû 
revenir ici. Mais maintenant, ils n’ont plus de terre à travailler. » 

 Il est important de souligner qu’en dépit de 
l’insuffisance alimentaire et de la faim, les participant·e·s 
ont indiqué que la qualité et l’origine des aliments 
restaient extrêmement importantes pour eux. Près de 
50 % des participant·e·s ne se sentent pas à l’aise avec la 
qualité des aliments qu’ils consomment régulièrement, et 
28 % se disent préoccupés par la présence éventuelle de 
produits chimiques dans leur alimentation. Les 
participant·e·s sont particulièrement préoccupés par la 
qualité des aliments importés et transformés. Et même si 
35 % des participant·e·s ont déclaré qu’ils étaient surtout 
préoccupés par l’accès à des aliments pouvant répondre 
aux besoins de leur famille, 50 % ont déclaré que la chose 
la plus importante pour eux était que leur nourriture soit 
d’origine locale.   Les participant·e·s ont déclaré qu’ils se 
sentaient bien et fort lorsqu’ils mangeaient régulièrement 
et lorsqu’ils consommaient des produits locaux, en disant 
des choses telles que : « Quand je peux manger pendant la 
journée, je me sens bien, je me sens en paix » et « Quand 
je mange pendant une journée, je me sens à l’aise, surtout 
quand je mange des produits locaux ». 

 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

Coût La
nutrition

Qu'il me
nourrisse,
moi et ma

famille

Qu'il soit
local

Quels sont les éléments 
qui vous préoccupent le 

plus lorsque vous 
choisissez vos aliments ?



 
13 

ALIMENTATION, POLITIQUE ET POUVOIR 

Avant les années 1980, Haïti produisait environ 80 % des aliments consommés dans le pays (Joseph et al., 2023). Des 
politiques d’ajustement structurel ont été imposées à Haïti à la fin des années 1980 et au début des années 1990, et les 
droits de douane sur de nombreuses importations de produits alimentaires ont chuté. Par exemple, les droits de douane 
sur le riz sont passés de 50 à 3 %, sur le maïs de 50 à 15 %, et sur le lait et les œufs de 40 à 0 % (Steckley et al., 2023). 
Aujourd’hui, Haïti a des droits de douane sur les produits alimentaires importés parmi les plus bas du monde (Pressoir 
et al., 2016). Ces politiques ont gravement compromis la production agricole nationale et les moyens de subsistance 
des paysan·ne·s : aujourd’hui, les importations alimentaires représentent environ 50 pour cent des biens consommés 
en Haïti, et Haïti importe environ 20 fois plus de produits agricoles qu’il n’en exporte (Pressoir et al., 2016). En 
d’autres termes, en 2025, les importations alimentaires en Haïti auront triplé par rapport au début des années 1990, et 
les modes de consommation auront radicalement changé : la consommation de lait concentré, de poulet, d’huile 
végétale, de snacks emballés et de viandes transformées importées a augmenté (Pressoir et al., 2016). Lors des 
entretiens, les participant·e·s ont été invités à décrire des exemples historiques d’événements ayant perturbé ou 
modifié les systèmes alimentaires de leur communauté et à faire part des changements qu’ils avaient remarqués au fil 
des ans. Les participant·e·s ont décrit à plusieurs reprises la prévalence croissante des aliments importés sur les 
marchés locaux. Par exemple : 

• « Notre système alimentaire a changé en raison de l’arrivée de produits alimentaires importés dans la 
communauté. Cela représente une menace pour la production locale.» 

• « Les produits importés ont un impact négatif sur notre santé.»  
• « En raison des politiques douanières, le marché haïtien est envahi par des produits étrangers. Cela a entraîné 

des changements dans l’alimentation de notre communauté. Les produits locaux ne peuvent pas rivaliser avec 
ceux qui viennent de l’étranger. » 

De nombreuses personnes ont donné des exemples précis de changements alimentaires, en disant : “Il y a 
beaucoup de choses que les gens mangent aujourd’hui qui n’existaient pas auparavant. Aujourd’hui, de nombreuses 
familles mangent du riz et du poulet frit tous les dimanches. Avec l’arrivée des produits importés dans la communauté, 
les gens mangent du riz tous les jours. En effet, la consommation de riz a été multipliée par trois depuis les 
années 1990, et le riz est aujourd’hui principalement importé. » Un autre participant a déclaré : 

« Depuis quelque temps, certains produits étrangers comme la saucisse ont envahi notre région. Beaucoup de 
gens en consomment davantage à la place du hareng. Avant, nous ne mangions pas de riz tous les jours. Mais 
aujourd’hui, certaines familles ne mangent que du riz avec du poulet tous les jours. » 

Ces déclarations s’inscrivent dans un contexte 
commercial plus large : la consommation de saucisses 
dominicaines a été multipliée par plus de 30 depuis les 
années 1990 (Pressoir et al., 2016). L’histoire du riz est encore 
plus frappante. Au milieu des années 1980, Haïti produisait 
environ 86 000 tonnes de riz par an et en importait environ 
7 000 tonnes. Cependant, après l’ajustement structurel, la 
production nationale a stagné et les importations ont augmenté 
d’année en année pour atteindre 550 000 tonnes en 2020 (FAO, 
1996). 

Les ONG ont également exacerbé la dépendance d’Haïti 
vis-à-vis des importations alimentaires, sapé la production locale 
et contribué à l’exode rural en Haïti (NYU School of Law Center 
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for Human Rights and Global Justice et al., 2010 ; Steckley et Weis, 2017). Au milieu des années 1990, les États-
Unis, la France et l’Allemagne ont envoyé en moyenne 123 600 tonnes d’aide alimentaire à Haïti chaque année et, de 
1990 à 2010, 1,5 million de tonnes de produits alimentaires cultivés aux États-Unis ont été acheminées en Haïti sous 
forme d’aide alimentaire d’urgence et de développement (NYU School of Law Center for Human Rights and Global 
Justice et al., 2010 ; Schwartz, 2015). Cet afflux d’aliments importés gratuitement a fait baisser les prix des denrées 
de base produites localement, notamment le riz et le petit mil, et a miné la production locale. Dans de nombreux cas, 
l’aide alimentaire était inappropriée, de mauvaise qualité et ne correspondait pas à la culture ou aux préférences 
alimentaires des Haïtiens (NYU School of Law Center for Human Rights and Global Justice et al., 2010).  

Malgré la forte prévalence de l’insécurité alimentaire dans le département du Nord et la commune de Limbé, 
tous les participants à notre étude ont déclaré qu’il n’y avait jamais eu de programme d’aide alimentaire dans la région : 
aucun n’avait bénéficié de l’assistance des ONG. Pourtant, les participants avaient une forte perception de l’aide 
alimentaire. Lorsqu’on leur a demandé si la nourriture fournie par les ONG était saine, nutritive et adaptée aux 
habitants de leur communauté, 96 % des participant.es ont répondu « non ». Bien qu’ils n’aient jamais reçu d’aide 
alimentaire, les participants avaient des opinions bien tranchées sur cette aide, l’un d’entre eux déclarant : « J’ai 
entendu dire par d’autres que la nourriture donnée par les ONG, qui vient d’autres endroits, n’est pas de bonne 
qualité ». De nombreux participants ont exprimé leur inquiétude ou leur méfiance à l’égard de l’aide alimentaire : 

• « L’aide alimentaire contient des substances chimiques nocives pour la santé.» 
• « Les programmes d’aide alimentaire entraînent des maladies et de la pollution. » 
• « Les programmes alimentaires sont source de contamination et de maladie. » 

Bien que les participant.es reconnaissent le besoin de plus de nourriture dans leurs communautés, il est important de 
souligner qu’ils ne recherchent pas n’importe quelle nourriture. Les participants ont clairement indiqué qu’ils avaient 
besoin de soutien, mais ils ont souligné que l’aide alimentaire et les programmes de systèmes alimentaires devraient 
soutenir l’agriculture locale et la culture alimentaire haïtienne. 

ALIMENTATION ET ENVIRONNEMENT 

Interrogé·e·s sur leur perception de la relation entre l’alimentation et l’environnement, les participant·e·s ont, 
massivement, décrit des liens clairs. Un thème des commentaires reflétait les réflexions des participant·e·s sur la santé 
environnementale et la production alimentaire. Par exemple, les participant·e·s ont déclaré : 

• « C’est l’environnement qui nous nourrit. S’il est malade, la nourriture le sera aussi.» 
• « Notre nourriture vient des profondeurs de la terre. Si elle est malade, elle ne peut rien nous donner à 

manger. » 
• « Un environnement malade ne peut produire que des produits malades. L’environnement est à la base 

de toute production alimentaire.» 

Les participants ont également expliqué que les choix alimentaires entraînent des répercussions sur l’environnement 
et la santé. Par exemple, un participant a déclaré : « Bien sûr qu’il y a un lien! Certains aliments consommés sont 
toxiques pour la santé et pour l’environnement. » Un autre a déclaré : « Si nous ne mangeons pas bien, cela entraîne 
des problèmes de santé. Et si l’environnement est pollué, cela peut aussi causer des problèmes de santé. » 

 Lorsqu’on leur a demandé de décrire les changements ou les défis environnementaux qu’ils ont remarqués 
ou vécus, les participant·e·s ont fait part d’une série de préoccupations, notamment la sécheresse, l’érosion des sols, 
les inondations, les glissements de terrain, l’aggravation des saisons cycloniques qui ravagent l’agriculture et tuent les 
animaux, les conditions météorologiques extrêmes, la disparition de certaines espèces animales, l’augmentation de la 
température globale et l’aggravation des vagues de chaleur, la pollution plastique et l’absence de processus 
d’élimination des déchets. De nombreux participant·e·s ont également décrit l’augmentation des ravageurs et des 



 
15 

maladies qui détruisent les cultures (en particulier le maruca vitrata, ou foreur des gousses de haricots), mais aussi le 
tiyogann [cylas formicarius, ou charançon de la patate douce] et les chenilles. Comme l’a expliqué un participant, “ma 
production est confrontée à de nombreux problèmes. D’abord, certains insectes, comme les chenilles, mangent les 
plantes. Ensuite, certaines maladies rongent également nos jardins et ont un impact sur nos animaux, comme le 
mayoka, la variole et la maladie charbon [anthrax cutané humain]”. En effet, en 2024, le gouvernement haïtien mettait 
en garde contre l’anthrax chez les animaux dans certaines régions du pays et encourageait les agriculteur·trice·s à faire 
vacciner leurs animaux. Cependant, l’accès à la vaccination est insuffisant. Les participant·e·s ont noté que ces 
maladies ont un impact négatif sur la santé humaine et l’environnement, causent d’énormes pertes de récoltes et 
menacent la viabilité de l’agriculture paysanne. 

 Les participant·e·s sont tout à fait conscient·e·s que de nombreux changements environnementaux dont iels 
sont témoins sont liés au changement climatique. Lorsqu’on leur a demandé de décrire les menaces qui pèsent sur 
l’agriculture paysanne, 97 % des personnes interrogées ont cité le changement climatique. En effet, Haïti se classe au 
troisième rang mondial dans l’indice de risque climatique à long terme (David Eckstein, 2021) et il est largement 
reconnu que le changement climatique est un obstacle majeur à la sécurité alimentaire en Haïti (Singh et Cohen, 2014 ; 
Steckley et Steckley, 2023). Les participant·e·s ont déclaré que le changement climatique représente une cause 
importante de perturbation du système alimentaire et de changement environnemental à Massabielle : 

• « Le changement climatique est un problème majeur pour la communauté, et le changement climatique a de 
graves consequences» 

• « Le changement climatique est à l’origine de la transformation du système alimentaire et de 
l’environnement.» 

• « Le changement climatique transforme notre système alimentaire. Il réduit la quantité de production locale.» 

À la question de savoir si les impacts environnementaux de l’agriculture sont pris en compte par les décideurs, 100 % 
des participant·e·s ont répondu « non ». 

INVENTAIRE DE SANTÉ 

Notamment, aucun·e participant·e ne s’est dit en 
excellent·e santé, et seuls 3 % se sont dit en très bonne 
santé. Quarante-deux pour cent ont déclaré être en bonne 
santé, et la moitié d’entre eux ont connu des problèmes 
de santé importants. Alors que l’évaluation de la 
souveraineté alimentaire pose des questions sur le poids 
et la taille, la plupart des participant·e·s (70 %) ne 
connaissaient ni leur poids ni leur taille. Néanmoins, 
lorsqu’on leur a demandé de donner une évaluation 
subjective de leur poids, la plupart (62 %) ont estimé 
qu’ils avaient un poids sain, 7 % des participant·e·s se 
considérant en surpoids et 31 % se considérant en sous - 
poids. En ce qui concerne les problèmes de santé, les 
participants ont indiqué qu’ils étaient confrontés à toute 
une série de problèmes : fièvre, typhoïde, problèmes 
oculaires (glaucome, cataracte), H. Pylori, choléra, douleurs chroniques, migraines, fatigue et faiblesse dus à un 
manque d’alimentation. 

Les participant·e·s ont indiqué que l’hypertension artérielle, les maladies cardiaques, les problèmes de 
thyroïde et les fibromes constituaient des défis, mais l’anémie a été le problème le plus cité, 73 % des participant·e·s 
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ayant déclaré que l’anémie était un problème au sein de leur communauté. Haïti a l’un des taux de prévalence de 
l’anémie les plus élevés au monde, et cette condition est très sexuée : environ 50 % des femmes haïtiennes âgées de 
15 à 49 ans souffrent d’anémie (Palacios et al., 2021). Nous avons également demandé aux participant·e·s de décrire 
d’autres problèmes de santé qui les préoccupent dans leur communauté. Dans leurs réponses qualitatives, les 
participant·e·s ont cité toute une série de problèmes de santé qui les inquiètent : la typhoïde, H. Pilory, le diabète, les 
problèmes oculaires, la fièvre, le choléra, les migraines, la grippe, la diarrhée, l’hypertension et les problèmes de 
prostate. Les affections les plus citées sont H. Pylori et la typhoïde. H. Pylori est étroitement lié au statut socio-
économique, à la promiscuité et au manque d’accès aux infrastructures sanitaires, notamment à l’eau potable et aux 
services d’égouts : certains l’ont qualifié d’épidémie silencieuse dans les zones rurales d’Haïti (Louis et al., 2021). La 
typhoïde est également causée par des aliments et de l’eau contaminés et est répandue dans tout le pays. En fait, en 
2024, le ministère haïtien de la Santé a signalé 1200 cas par semaine (CDC, 2024). En termes d’installations sanitaires, 
la défécation à l’air libre est un problème de santé publique important en Haïti, et le manque d’accès aux latrines 
augmente la vulnérabilité à une série de maladies, y compris le choléra et la typhoïde. Dans notre étude, environ 29 % 
des participant·e·s ont déclaré ne pas avoir accès à des latrines chez eux, ce qui correspond à peu près aux taux 
nationaux d’accès aux latrines dans les zones rurales d’Haïti (Paul et al., 2022). En effet, les participant·e·s à notre 
étude ont reconnu que le manque d’infrastructures sanitaires et l’accès limité à l’eau potable étaient à l’origine des 
problèmes de santé de la communauté. 

En plus des infrastructures sanitaires limitées, les participant·e·s ont massivement indiqué (82 %) que le 
manque d’accès à des aliments sains exacerbe les problèmes de santé à Massabielle. Lorsqu’on leur a demandé si les 
aliments qu’ils consomment répondent à leurs besoins en matière de santé, 55 % ont répondu « non », expliquant leur 
position par des propos tels que : 

• « Le manque de nourriture est un problème qui est à l’origine de certaines maladies dans notre 
communauté, comme l’anémie. » 

• « Les aliments que nous consommons détériorent notre santé, car beaucoup d’entre eux contiennent des 
ingrédients nocifs.» 

• « La maladie H. Pilory est une question d’alimentation.» 

De nombreux participant·e·s ont également établi un lien entre la mauvaise qualité de l’alimentation et la prévalence 
des maladies, d’une part, et les aliments importés et transformés, d’autre part : 

• « C’est avec l’arrivée des produits importés que nous avons commencé à être confrontés à de nouvelles 
maladies.» 

• « Les produits importés nous empêchent de vivre sainement.» 
• « La consommation d’aliments importés aggrave les problèmes de santé des membres de la 

communauté.» 

Dans l’ensemble, 90 % des participant·e·s ont estimé que l’accès à davantage de nourriture et à des aliments plus sains 
aurait un impact positif sur leurs problèmes de santé individuels et communautaires.  

Outre les problèmes de santé individuels et communautaires, les participant·e·s ont fait état d’obstacles 
importants à l’accès aux soins de santé, soulignant que le manque d’hôpitaux et de cliniques et l’incapacité à payer les 
services de santé constituaient des défis majeurs. Concrètement, environ trois quarts des participant·e·s ont déclaré 
qu’au cours de l’année écoulée, ils avaient évité de se faire soigner en raison du coût. À la question de savoir quels 
services de santé les participant·e·s ont tendance à consulter lorsqu’ils ont besoin d’un soutien sanitaire, 93 % ont 
répondu qu’ils consultaient un médecin occidental, 45 % un medsen fèy [médecin des feuilles/médecin traditionnel à 
base de plantes] et 3 % une fanm saj [femme sage/sage-femme].  
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Les participant·e·s ont également été interrogés sur leur sentiment d’appartenance à la communauté et leur 
santé mentale, qui, selon les chercheur·euse·s, sont liés 
à la sécurité alimentaire (Jones, 2017 ; Pourmotabbed et 
al., 2020 ; Trudell et al., 2021 ; Saputra et al., 2024). 
Dans l’ensemble, la majorité (59 %) des participant·e·s 
avaient un fort sentiment d’appartenance à leur 
communauté, et 38 % ont qualifié sentiment 
d’appartenance à la communauté de « plutôt fort ». Les 
participant·e·s ont également tendance à se sentir plutôt 
satisfaits de leur vie (71 %), mais la plupart d’entre eux 
(69 %) ont également déclaré qu’ils étaient souvent 
découragés ou déprimés, 3 % se disant même déprimés. 
Par ailleurs, 57 % des participant·e·s ont déclaré qu’ils 
subissaient un stress extrême la plupart du temps et 25 % 
qu’ils subissaient un stress quotidien. 

GENRE ET ALIMENTATION 

Le genre a un impact complexe sur la sécurité alimentaire : les droits fonciers, la distribution de la nourriture dans les 
ménages et les maladies liées au genre ont tous une incidence sur l’accès des femmes à la nourriture. En termes de 
répartition des terres, tous les participant·e·s ont déclaré que les hommes et les femmes ont les mêmes droits fonciers 
sur le plan juridique et qu’ils ont le droit d’hériter de quantités égales de terres. Pourtant, 68 % des participant·e·s ont 
également déclaré que les hommes ont tendance à être prioritaires pour l’héritage des terres. En effet, les 
chercheur·euse·s ont montré que les filles ont tendance à avoir moins de sécurité foncière sur les terres héritées que 
les fils (Kelly, Deaton et Amegashie, 2019). Alors que 90 pour cent des participant·e·s ont déclaré qu’il n’y avait pas 
de préférences sociales en matière de genre qui se manifestent d’autres manières, 10 pour cent des participant·e·s ont 
déclaré que lorsqu’il n’y a pas assez d’argent pour envoyer les enfants à l’école, les garçons ont tendance à être 
prioritaires.  

À la question de savoir si le sexe a un impact sur la santé, 70 % des participant·e·s ont répondu par la négative. 
La plupart des participant·e·s pensent que les hommes et les femmes souffrent de la même manière et reconnaissent 
que de nombreuses maladies touchent à la fois les hommes et les femmes (les participant·e·s ont cité la typhoïde et 
H. Pilory, par exemple). Néanmoins, certains ont indiqué que les femmes souffraient davantage de problèmes de santé. 
Par exemple, une participante a déclaré : « Presque tous les membres de la communauté souffrent de la typhoïde et de 
H. Pylori, mais les femmes sont plus vulnérables. » Certains ont également souligné les problèmes de santé 
disproportionnés des femmes en matière de santé génésique et d’accouchement. Par exemple, une participante a 
déclaré : 

« En matière de santé, les femmes souffrent plus que les hommes, surtout pendant l’accouchement. Nous 
n’avons pas d’hôpital dans la communauté. Nous devons transporter les femmes en ville sur un lit de fortune 
pour qu’elles puissent accoucher. » 

D’autres questions ont également révélé des déséquilibres entre les sexes susceptibles d’avoir un impact sur la santé. 
Par exemple, alors que les hommes et les femmes sont tous deux engagés dans l’agriculture et que la plupart des 
participant·e·s (65 %) ont déclaré qu’ils étaient exposés de la même manière aux pesticides et aux engrais chimiques, 
35 % des participant·e·s ont déclaré que les hommes étaient plus exposés aux produits agrochimiques. La distribution 
de nourriture dans les ménages est un autre exemple : la plupart des participant·e·s ont décrit que les femmes ont 
tendance à être responsables de la préparation et de la distribution de la nourriture, mais que les hommes reçoivent 
plus de nourriture et sont prioritaires. Les participant·e·s ont notamment déclaré : 
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• « C’est moi qui prépare le repas et qui mange en premier. Mais je donne plus de viande à mon mari.» 
• « Bien sûr, c’est l’homme qui a la priorité pour la nourriture.» 
• « Dans la maison, les hommes mangent avant les autres et reçoivent plus de nourriture. Ensuite, il y a 

les enfants. Les femmes mangent en dernier. » 

La distribution de nourriture dans les ménages est un indicateur important de la sécurité alimentaire des femmes, et la 
prévalence de l’anémie dans les zones rurales d’Haïti, en particulier chez les femmes, est une préoccupation majeure. 
L’anémie est fortement influencée par le régime alimentaire, et le fait que la distribution alimentaire des ménages — 
et en particulier la distribution de la viande — soit très sexuée peut avoir un impact sur les taux d’anémie chez les 
femmes haïtiennes. 

CULTURE ALIMENTAIRE 

Lorsqu’on leur a demandé de décrire les aliments traditionnels, les participant·e·s ont mentionné : les ignames, les 
bananes plantains, la dachine, le maïs, le manioc, les patates douces, les haricots, l’arbre à pain, le riz et les mangues. 
Ces aliments constituent la base du régime alimentaire haïtien (Pressoir et al., 2016). Les participant·e·s ont également 
mentionné des plats préparés comme le tchaka [un ragoût à base de maïs, de haricots, de citrouille et de viande], le 
tchòk [banane Burro], le tonmtonm [un plat à base de purée de fruits à pain, lamveritab], mayi moulen [bouillie salée 
à base de semoule de maïs], bouyon [ragoût de bouillon], sòs kalalou [sauce au gombo], mousa [à base de purée de 
manioc et de pois d’Angole], doukounou [pudding sucré à base de farine de maïs] et banbocha/kasav [pain plat à base 
de manioc]. Ces plats et aliments correspondent à ceux qui, selon les participant·e·s, sont cultivés dans la communauté. 
Nous avons demandé aux participant·e·s à quelle fréquence iels mangeaient ces plats et d’autres aliments traditionnels 
haïtiens, et les participant·e·s consommaient le plus souvent du lam veritab [fruit de l’arbre à pain], du yam [igname], 
du patat [patate douce], et du bannann [banane plantain].  
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Dans l’ensemble, la plupart des personnes interrogées 
(66 %) ont déclaré que les aliments qu’elles consomment sont 
conformes à leurs systèmes alimentaires traditionnels. Les plats à 
base de tubercules et de bananes plantains sont les aliments les plus 
consommés, tandis que des aliments comme le pen mayi [pain de 
maïs], le pen patat [pain de patate douce] et le pitimi [sorgho/mil] 
sont consommés moins régulièrement. Interrogés sur leur 
connaissance de nombreux aliments traditionnels, de nombreux 
participants ont déclaré que le riz local était assez cher, et beaucoup 
voulaient en savoir plus sur la façon de préparer le pen patat et le 
pen mayi.  

Les trois quarts des participant·e·s ont déclaré qu’ils 
mangent des aliments traditionnels autant qu’ils le souhaitaient et la 
plupart (60 %) ont déclaré que leur communauté souhaitait 
préserver les aliments traditionnels. Les participant·e·s ont dit des 
choses comme : 

• « Oui, nous voulons préserver les aliments culturels 
traditionnels, c’est pourquoi nous continuons à 
travailler la terre.» 

• « Nous voulons préserver les aliments culturels 
traditionnels, c’est notre identité.» 

De nombreux participant·e·s sont en effet engagés dans des 
activités alimentaires traditionnelles, cultivant la terre, cuisinant des 
aliments traditionnels et cueillant et préservant des plantes 
traditionnelles et sauvages. Cependant, certains ont également 
exprimé leur inquiétude quant au fait que les aliments traditionnels 
ne sont pas suffisamment prioritaires, tant pour les consommateurs 
que pour les ONG et l’État. Les participant·e·s (66 %) ont exprimé 
leur inquiétude quant à l’érosion des pratiques agricoles et des 
cultures traditionnelles dans leur communauté. Par exemple, les 
participant·e·s s’inquiètent de la disparition de cultures telles que le 
petit mil et le riz local. En effet, au niveau national, la consommation 
de maïs, de manioc, d’ignames et de plantains diminue et les 
produits importés comme l’huile de palme, le poulet et le riz, entre 
autres, augmentent (Pressoir et al., 2016).  

Cette situation a eu un impact non seulement sur 
l’alimentation et la santé des populations rurales, mais aussi sur les 
pratiques religieuses. Si la plupart des participant·e·s (55 %) ont 
indiqué que les aliments destinés aux cérémonies sont disponibles à 
Massabielle, 38 % d’entre eux ont déclaré que les aliments dont ils 
ont besoin pour les cérémonies ne sont pas disponibles dans leur 
communauté, et 7 % ont indiqué qu’ils ne sont disponibles que de 
façon intermittente. En outre, beaucoup de ceux qui ont indiqué que les aliments pour les cérémonies sont disponibles 
ont également déclaré que les gens n’ont souvent pas les moyens de les acheter, et beaucoup ont également déclaré 
qu’ils sont obligés de se rendre à Limbé pour acheter de la nourriture pour les cérémonies. 

66%
31%

4%

Les aliments que vous 
consommez correspondent-
ils à votre héritage culturel et 
à vos systèmes alimentaires 

traditionnels ?

Oui

Non

Parfois

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

Travaille
r la

…

Cueilli
r d

es plantes…

Préserver le
s…

Cuisiner d
es…

%
 d

e 
pa

rt
ic

ip
an

ts

Activités alimentaires 
traditionnelles

62%21%

17%

Les aliments de 
cérémonie sont-ils plus 
ou moins chers que les 

autres aliments ?

Plus cher

Moins cher



 
20 

 Interrogés sur les obstacles à la consommation d’aliments traditionnels, de nombreux participant·e·s (40 %) ont 
déclaré qu’ils étaient trop coûteux. Les participant·e·s ont insisté sur le fait que le riz local est très cher, et beaucoup 
ont dit que même s’ils souhaitent manger des aliments locaux, il y a des obstacles importants. Comme l’a dit un 
participant, « nous avons la volonté, mais c’est le manque de moyens qui nous empêche de les consommer ». Certains 
ont indiqué que l’endroit où ils avaient l’habitude de s’approvisionner en aliments traditionnels avait été aménagé ou 
repris (12 %), beaucoup ont également déclaré qu’ils ne savaient pas où se procurer certains aliments locaux (8 %) et 
certains ont indiqué qu’ils ne savaient pas comment préparer des plats traditionnels (4 %). Les participant·e·s ont 
également indiqué que certains aliments locaux et traditionnels sont considérés comme tabous, 40 % d’entre eux 
affirmant qu’il existe une discrimination sociale à l’égard des aliments locaux. Par exemple, les participant·e·s ont 
déclaré : 

• « Je choisis souvent de manger des produits importés parce que les gens disent des choses désobligeantes 
sur les produits locaux.» 

• « Parfois, je ne mange pas de pitimi [sorgho/mil] parce que les gens disent que c’est de la nourriture des 
poules.» 

• « Souvent, nos enfants ne veulent pas manger de produits locaux parce que les gens disent des choses 
négatives sur les aliments locaux. » 

VISIONS D’AVENIR  

Lorsque nous leur avons demandé de décrire les besoins de leur communauté et leur vision de l’amélioration des 
systèmes alimentaires sains, les participant·e·s ont déclaré qu’ils bénéficieraient de différents types de soutien, 
notamment pour l’eau, les semences, les outils et les engrais ; la réforme agraire et l’accès à la terre ; le crédit agricole 
et les services bancaires ; l’accès à des experts et techniciens agricoles pour fournir une formation et aider à résoudre 
les problèmes lorsqu’ils surviennent ; un centre culturel et pour travailler sur la solidarité mutuelle ; et pour le 
développement rural et la programmation des systèmes alimentaires pour soutenir les paysan·ne·s et l’agriculture 
paysanne. Les participant·e·s ont également souligné que pour protéger les aliments traditionnels, il faut que les gens 
les apprécient et qu’ils aient la possibilité — et les moyens — de consommer des aliments traditionnels locaux. Pour 
atteindre ces objectifs, les partisans pourraient contribuer à sensibiliser la population à la valeur des aliments locaux 
(y compris la promotion et la défense des aliments et des producteurs locaux), aux avantages d’éviter les produits 
chimiques et à la manière d’éviter les produits chimiques et agrochimiques, et pourraient aider à enseigner aux enfants 
la valeur de ces aliments. Comme l’a dit un participant, « pour mieux protéger les aliments traditionnels haïtiens, nous 
devons les cultiver, les consommer et apprendre à nos enfants à les aimer ». À un niveau plus large, les participant·e·s 
ont également exprimé le besoin d’empêcher les produits importés d’envahir la communauté, de créer des centres 
agroalimentaires qui valorisent les aliments traditionnels, et d’établir des banques agricoles qui soutiennent les 
agriculteur·trice·s et les produits locaux. Les participant·e·s ont également souligné la nécessité d’améliorer la 
production et l’accès aux aliments traditionnels. 

Lorsqu’on leur a demandé qui travaille actuellement à la résolution des problèmes alimentaires de leur 
communauté, les participant·e·s ont eu le choix entre plusieurs options (ONG, État et organisations communautaires), 
mais ils ont massivement déclaré que les paysan·ne·s et les membres de la communauté étaient les principaux acteurs 
de la résolution des problèmes alimentaires de la communauté. Par exemple, les gens ont dit des choses comme : « Ce 
sont uniquement les paysan·ne·s qui travaillent sur ces questions », « Personne d’autre que les paysan·ne·s » et « Les 
agriculteur·trice·s sont les principaux acteurs en matière d’alimentation dans la région ». Un seul participant a 
mentionné l’État, et personne n’a mentionné les ONG ou les organisations humanitaires.  

Enfin, lorsqu’on leur a demandé s’ils souhaitaient ajouter quelque chose, les participant·e·s ont à nouveau souligné le 
manque de moyens de leur communauté et ont demandé plus de soutien : 
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• « Nous voulons avoir les moyens de travailler. » 
• « Nous avons besoin d’une aide alimentaire dans notre communauté. » 
• « Nous espérons que l’État nous apportera son aide. » 
• « Nous avons besoin d’aide. » 

CONCLUSION 

Les obstacles à la sécurité et à la souveraineté alimentaires à Massabielle, et plus largement en Haïti, sont 
considérables. Les participant·e·s à notre étude ont mis l’accent sur plusieurs problèmes clés, notamment le 
changement climatique, la distribution alimentaire inéquitable en fonction du sexe, les problèmes de santé et de santé 
mentale, les risques liés à la sécurité alimentaire, l’accès limité à la terre et à l’eau, l’érosion des aliments traditionnels 
et les politiques commerciales et humanitaires qui renforcent la dépendance à l’égard des aliments importés au 
détriment des systèmes alimentaires locaux. Les paysan·ne·s haïtien·ne·s et les groupes de la société civile plaident 
pour la souveraineté alimentaire depuis plus d’une décennie (La Vía Campesina, 2010 ; PAPDA, 2021). Un 
changement de paradigme s’opère de plus en plus en Haïti : les valeurs et les objectifs de la souveraineté alimentaire 
sont de plus en plus adoptés au-delà des mouvements de base. En 2018, le gouvernement haïtien a publié le 
PSNSSANH (Gouvernement d’Haïti, 2018), marquant la première fois que le langage et les valeurs fondamentales de 
la souveraineté alimentaire ont été repris par l’État. 

 Les analyses de la sécurité alimentaire en Haïti mettent souvent l’accent sur les statistiques de la faim, la 
baisse des rendements agricoles et les causes immédiates de l’insécurité alimentaire telles que l’instabilité politique 
ou les phénomènes météorologiques défavorables. Ces analyses présentent des lacunes critiques qui pourraient être 
comblées en les alignant plus étroitement sur le cadre de la PSNSSANH et sur les visions et les expériences des 
agriculteur·trice·s et des communautés haïtiennes. Comprendre les aspirations et les expériences des Haïtien·ne·s 
concernant leurs systèmes alimentaires, ainsi qu’une analyse plus large des dynamiques complexes affectant la 
sécurité alimentaire, comme l’explore cette étude, pourrait s’avérer crucial pour développer des réponses humanitaires 
efficaces et adaptées au contexte de la crise actuelle en Haïti. En outre, cela permettrait aux décideurs politiques, aux 
ONG et aux leaders communautaires d’évaluer les moteurs historiques de l’insécurité alimentaire et d’identifier des 
pistes d’amélioration. 

 Bien entendu, l’amélioration des évaluations des systèmes alimentaires dans l’optique de la souveraineté 
alimentaire ne garantit pas que les gouvernements ou les organisations humanitaires réagiront de manière appropriée 
ni que les ressources et les programmes s’aligneront sur les priorités locales. Néanmoins, les évaluations des systèmes 
alimentaires offrent des aperçus périodiques importants. Elles sont souvent réalisées plusieurs fois par an et peuvent 
devenir des archives historiques significatives des vulnérabilités des systèmes alimentaires. L’intégration 
d’évaluations de la souveraineté alimentaire, comme le fait cette étude, pourrait améliorer la qualité de ces rapports, 
en fournissant des informations exploitables et historiquement pertinentes. Par exemple, si des évaluations régulières 
de la souveraineté alimentaire étaient menées, documentant des questions telles que le changement climatique, le poids 
particulier de la faim sur les femmes, ou les appels locaux à la préservation des aliments traditionnels, un récit très 
différent pourrait émerger par rapport aux rapports standards sur la sécurité alimentaire, qui ont tendance à se 
concentrer sur la « documentation des dommages » (Rojo et al., 2022). Un suivi cohérent des préoccupations liées à 
la souveraineté alimentaire pourrait mettre en évidence les défis persistants, les rendre plus visibles et fournir aux 
militant·e·s et aux chercheur·euse·s les données nécessaires pour pousser les décideurs politiques et les acteurs 
internationaux à faire davantage pour soutenir les aspirations des systèmes alimentaires locaux. 
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